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Ainsi donc, malgré deux offensives de grande envergure, le Gouvernement so­
viétique de Juiking se défend encore et l’on ne peut affirmer que ses jours soient 
comptés. Les causes de l’insuccès relatif des opérations militaires de Nankin sont 
nombreuses; il faut citer, entre autres, les difficultés du terrain, qui fournissent 
aux détachements rouges, en cas d’échec, des refuges sûrs et qui obligent les 
armées régulières à rester à proximité des voies de communication; le manque de 
solidité des troupes, mal équipées et, surtout, irrégulièrement soldées, dont des 
corps entiers sont passés à l’ennemi; la mauvaise administration et la corruption 
des fonctionnaires locaux, civils et militaires, du Kuomintang, qui font des pay­
sans, appauvris et écrasés de taxes irrégulières, la proie toute désignée des agita­
teurs communistes qui leur promettent la terre; enfin l’appui moral, matériel et 
financier que l’U.R.S.S. ne cesse d’accorder à l’adversaire. M. Paréjas, professeur 
suisse à Nankin, de passage ici actuellement, me confirme que Chiang Kai-shek 
aurait compris maintenant la nécessité d’accompagner la répression militaire 
d’une réforme immédiate de l’administration locale, la nécessité aussi de réformes 
agraires qui permettraient d’offrir au paysan, dans les régions reconquises, autre 
chose que le retour à la misère et à l’exploitation antérieures. Le Gouvernement 
de Nankin vient, en outre, d’adopter et d’ordonner la mise à exécution urgente 
d’un vaste réseau routier autour de Nankin et Hankow, comportant 20000 
kilomètres; s’il se réalisait, même très partiellement, ce projet faciliterait beau­
coup aux troupes de Nankin l’approche des régions de refuge actuelles des forces 
rouges. Il serait imprudent de compter trop sur la réalisation rapide de ces plans; 
ils sont intéressants, cependant, par l’indication qu’ils donnent des difficultés à 
vaincre.
[.J
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L Rome, 12 décem bre 1932

M. Ciancarelli1 m’a convoqué d’urgence ce matin au Palais Chigi pour m ’en­
tretenir, en présence de M. Anzilotti2 et de M. Grazzi, de la situation actuelle des 
échanges commerciaux entre la Suisse et l’Italie, et plus spécialement des réper­
cussions qu’exercent sur les exportations italiennes dans notre pays les mesures 
de contingentement prises au cours de ces derniers mois par nos autorités3. Je

1. Chef du Bureau de politique économique au M inistère italien des Affaires étrangères.
2. Inspecteur général au M inistère des Corporations.
3. Depuis l'arrêté fédéra l concernant la limitation des importations du 23 décembre 1931 (RO, 
1931, vol. 47, pp. 799-800). Jusqu’au 15 novembre 1932, le Département de l ’Economie publique 
avait publié 19 ordonnances concernant des mesures de contingentement pour les importations en 
Suisse (cf. RO, 1932, vol.48).
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vous transmets, sous ce pli, copie d’un aide-mémoire4 que m’a remis M. Cianca- 
relli.

Au cours de notre conversation, je n ’ai pas manqué de répondre aux argu­
ments de M. Ciancarelli en lui exposant d’abord la situation difficile dans laquelle 
se trouvent nos industries, paralysées par la crise et par les mesures protection­
nistes prises par nos principaux clients. Les autorités fédérales ne pouvaient, dès 
lors, pas assister impassibles à la diminution de nos exportations et à l’accroisse­
ment des importations étrangères pour lesquelles la Suisse constitue un marché 
facile. En parlant plus spécialement des contingentements, j ’ai relevé que nous 
nous étions montrés toujours généreux à l’égard de l’Italie et que nous avons ac­
cordé à ce pays le maximum de ce qui pouvait lui être concédé. Je juge inutile 
d’entrer dans les détails de la conversation étant donné que la lecture de l’aide- 
mémoire que je joins à la présente communication vous permettra de vous rendre 
compte du point de vue italien dans cette affaire.

M. Ciancarelli m’a fait savoir que le Conseil des Ministres examine, en ce 
moment, les mesures à prendre en vue de répondre aux restrictions mises par la 
Suisse aux importations italiennes. Il ne m’a pas expliqué quelle est la nature des 
mesures que l’Italie envisage en l’occurrence. J ’ai prié M. Ciancarelli d’attendre, 
avant d’introduire des restrictions quelconques à l’importation de marchandises 
suisses, que les conversations qui sont en vue pour régler certaines questions en­
core pendantes entre la Suisse et l’Italie aient eu lieu. Il me semble que nous de­
vrions nous efforcer d’éviter que le Gouvernement italien n’adoptât, à l’égard de la 
Suisse, l’attitude qu’il a prise vis-à-vis de la France et qui a entravé pendant de 
longs mois les échanges commerciaux entre les deux pays pour aboutir à un ac­
cord commercial5 qui, en somme, n’en est pas un et qui, si nous sommes bien in­
formés, ne satisfait qu’à moitié les milieux intéressés dans les deux pays.

Je vous saurais gré de vouloir bien examiner attentivement cette question qui, 
dans son état actuel, revêt un caractère d’urgence et important, et de me faire 
connaître, le cas échéant, vos instructions6.

4. Non reproduit. Cf. E 2001 (C) 3/15.
5. Il s ’agit du modus vivendi commercial entre la France et l ’Italie, conclu le 4 mars 1932 et rem­
plaçant la convention commerciale de 1922.
6. Le 28 décembre suivant, le Chef de la Division du Commerce, S  tue ki, fa it parvenir à Wagnière 
un aide-mémoire qui répond aux réclamations des Italiens, avec une lettre d ’accompagnement: 
[ . . . ]

Wie Sie aus unserer Erwiderung ersehen können, sind die italienischen Klagen und Beschwer­
den gegen die schweizerischen Einfuhrbeschränkungen ganz unbegründet und die Androhungen 
von Vergeltungsmassnahmen durchaus unangebracht. Sollten solche trotzdem ergriffen werden, 
so würde uns dies verunmöglichen, die Einfuhrbeschränkungen gegenüber Italien weiterhin im 
gleichen sehr liberalen Sinne zu handhaben wie bis jetzt.
/ . . . / ( E 7110 1/81).

Dans une autre lettre à W .Stucki du 14 mars 1933, Wagnière donne son avis sur le nouvel 
aide-mémoire sur la question des contingentements reçu du Ministère italien des Affaires 
étrangères:
[ . . . ]

En résumé, le Gouvernement italien se plaint du fait que les exportations italiennes en Suisse
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ont diminué en 1932 dans une mesure supérieure à la réduction subie par les exportations suisses 
en Italie. Il attribue cet état de choses uniquement au régime des contingentements, qu’il considère 
comme «incompatible avec les engagements prévus par le Traité de commerce italo-suisse», et il 
prie le Gouvernement fédéral d’examiner la possibilité d’accorder aux importations italiennes en 
Suisse un traitement plus libéral.

Nous vous laissons, il va sans dire, le soin de répondre point par point, si vous le jugez oppor­
tun, aux remarques formulées par le Gouvernement italien. Ce qui nous frappe avant tout, c’est 
que l’Italie, qui cherche par tous les moyens à équilibrer sa balance des échanges commerciaux, 
ne veut pas nous reconnaître le même droit. Elle ne semble pas vouloir se rendre compte du fait 
que la réduction de ses exportations n’est pas un phénomène qui se vérifie seulement à l’égard de 
la Suisse, ni qu’elle est le résultat d’une contraction générale des échanges commerciaux dans le 
monde. L’Italie ne peut pas prétendre, à juste titre, que la Suisse applique son système des contin­
gentements à l’égard de toutes les nations, sauf l’Italie. Elle doit se rendre à l’évidence de la néces­
sité qui s’impose pour nous de protéger nos industries nationales et de rétablir l’équilibre de notre 
balance des échanges commerciaux, même à l’égard de notre voisine du Sud.
[...] (E 7110 1/82).
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 16 décembre 1932

2029. Relations commerciales avec la Russie

Département de l’économie publique. Proposition du 24 novembre 1932

Le Département de l’économie publique dépose le rapport suivant:
«I. Am 25. Oktober 19321 bezeichneten Sie eine Delegation, bestehend aus 

den Herren Bundespräsident Motta, Bundesrat Meyer und dem Unterzeichne­
ten2, welche in Entsprechung eines Gesuches des Vereins Schweizerischer Ma­
schinenindustrieller einer Vertretung desselben Gelegenheit geben sollte, die be­
reits schriftlich unterbreiteten Vorschläge für die Regelung und Förderung des 
schweizerischen Exportes nach Russland in einer Konferenz noch mündlich 
näher zu begründen.

Diese Konferenz fand am 12.November 1932 in Bern sta tt3. Sie trug einen rein 
orientierenden Charakter. Die Vertreter der Maschinenindustrie legten nochmals 
ausführlich die Gründe auseinander, die Veranlassung zu den eingereichten Vor­
schlägen gegeben hatten.

II. Die Stellungnahme der schweizerischen Maschinenindustrie ist folgende: 
Die auf den Export angewiesene Maschinenindustrie ist von der Wirtschafts­

krisis überaus schwer betroffen. Die Lage wird von Monat zu Monat bedrohli­
cher. Die Zahl der in der Maschinenindustrie beschäftigten Arbeitskräfte ist von

1. Cf. E 1004 1/336.
2. Schulthess.
3. Procès-verbal non retrouvé.
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